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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°26844 du 30 avril 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 février 2009 par M. X, qui déclare être de nationalité ivoirienne,
qui demande la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande
d’autorisation de séjour et de l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la
frontière et décision de privation de liberté à cette fin notifiés le 13 janvier 2009 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 mars 2009 convoquant les parties à comparaître le 28 avril 2009.

Entendu, en son rapport, Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me E.MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la
partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 20 décembre 2002.

Le même jour, il a demandé la reconnaissance de la qualité de réfugié. Le 14 février
2003, l’Office des Etrangers a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre
de quitter le territoire. Le 14 mars 2003, le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides a pris une décision confirmative de refus de séjour, estimant la demande
manifestement non fondée. Un recours en suspension et en annulation à l’encontre de cette
décision, introduit le 26 mai 2003 est actuellement pendant devant le Conseil d’Etat.

Le 21 juin 2003, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire, annexe
13, modèle B, à la suite d’un rapport de contrôle administratif d’un étranger.
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1.2. Le 27 décembre 2004, le requérant s’est vu délivrer un nouvel ordre de quitter le
territoire.

1.3. Le 4 mail 2006, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de
l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers. Le 31 août 2007, la partie défenderesse a
pris à cet égard une décision d’irrecevabilité de la demande et un ordre de quitter le
territoire.

1.4. Le 15 mars 2008, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de
séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée. Le 12 juin 2008, la
partie défenderesse a pris à cet égard une décision d’irrecevabilité de la demande et un
nouvel ordre de quitter le territoire. Un recours en suspension et en annulation à l’encontre
de ces décisions est actuellement pendant devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

1.5. Le 19 septembre 2008, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation
de séjour sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée

1.6. En date du 22 octobre 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité de cette troisième demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Rappelons tout d’abord que l’intéressé a introduit une demande d’asile le 20/12/2002, clôturée
négativement le 19/03/2003 par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Soulignons
aussi que le recours introduit le 19/03/2003 auprès du Conseil d’Etat et toujours pendant, n’est pas
suspensif. Dès lors, le recours introduit auprès du Conseil d’Etat ne donne pas droit au séjour.

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration, à savoir, « des attaches durables en
Belgique démontrant un ancrage local difficilement contestable » comme circonstances exceptionnelles.
Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis sont destinées non à fournir les
raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier
celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne
s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès
des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte
que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E -
Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement
difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à
l’étranger (C.E - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).

Le requérant invoque également sa relation affective avec une personne belge. Cet argument ne
constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour
momentané au pays d’origine. En effet, il n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que
temporaire, pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n’interdit pas de courts séjours en Belgique durant
l’instruction de la demande. De plus, l’existence d’une relation affective en Belgique ne dispense pas de
l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le
requérant de retourner dans son pays pour le faire. Il s’ensuit que l’intéressé ne remplit pas les
conditions nécessaires pour bénéficier d’une régularisation dans le cadre d’une relation durable.

Par ailleurs, l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ne saurait être violé étant
donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une
exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette
obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel
éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ.
Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juil. 2004, n°133.485).

L’intéressé invoque également sa crainte de rentrer en Côte d’Ivoire, où sa vie serait menacée. Or, il
incombe au requérant d’étayer son argumentation (C.E - Arrêt n° 97.866 du 13 juillet 2001). Dès lors, ce
dernier n’ayant étayé ses craintes par aucun élément pertinent, force est de nous référer aux arguments
avancés pendant la procédure d’asile et de constater qu’ils ont été rejetés, tant par l’Office des
Etrangers que par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Les faits allégués à l’appui
de la demande d’autorisation de séjour n’appellent donc pas une appréciation différente de celle opérée
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par les organes compétents en matière d’asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant difficile un retour temporaire.

Enfin, concernant le programme du nouveau gouvernement (Orange bleue) en matière d’immigration
prévoyant d’ouvrir une possibilité de régularisation pour les étrangers dont la procédure d’asile est
pendante depuis plus de 5 ans, en ce compris la procédure au Conseil d’Etat. Notons que cet élément
ne peut constituer une circonstance exceptionnelle étant donné que cet accord politique n’a pas le
caractère d’une norme de droit et qu’à ce jour, aucune instruction officielle n’a été communiquée. Dès
lors, cet élément ne constitue par conséquent pas, une circonstance exceptionnelle empêchant ou
rendant difficile un retour temporaire pour lever les autorisations de séjour.

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié en date du

02/07/2008. »

1.7. Le 13 janvier 2009, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle
d’un étranger par les services de police de Charleroi. Le même jour, la partie défenderesse a
décidé de délivrer au requérant un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la
frontière et décision de privation de liberté à cette fin. Le requérant est remis en liberté le 22
janvier 2009.

Cet ordre, qui constitue le second acte attaqué, est motivé comme suit :

« En application de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par la loi du 15 juillet 1986,
° la personne déclarant se nommer [F.F.] né à Abidjan le 00.00.1982, et qui déclare être de nationalité
Côte d’ivoire,

doit quitter le territoire de la Belgique ainsi que les territoires des Etats suivants : Allemagne, Autriche,
Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg,, [sic]Pays-Bas, Portugal (1), Norvège, Suède, Finlande,
Islande, Danemark, Estonie, Lettonie, Lituanie, hongrie [sic], Pologne, Slovénie, Slovaquie, République
tchèque, Malte et Suisse à moins qu’il ne dispose des documents pour s’y rendre.

MOTIF(S) DE LA DECISION (2)

0 – article 7, al.1
er

, 1 : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis : l’intéressé
n’est pas en possession d’un document d’identité valable.

En application de l’article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans
délai l’intéressé à la frontière, à l’exception des frontières allemande, autrichienne, espagnoles,
française, grecque, italienne, luxembourgeoise, néerlandaise, portugaise (1), norvégienne, suédoise,
finlandaise, islandaise, danoise, estonienne, lettonne, lituanienne, hongroise, polonaise, slovène,
slovaque, suisse, tchèque et maltaise pour le motif suivant,
L’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens.

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la frontière ne
pouvant être effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin.

Vu que l’intéressé ne possède aucun document d’identité, l’intéressé doit être écroué pour permettre
l’octroi par les autorités nationales d’un titre de voyage.

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il
obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé est de nouveau contrôlé en séjour

illégal. »

2. Questions préalables.

2.1. En l’espèce, la partie requérante requiert la suspension et l’annulation de deux actes
distincts, à savoir une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise
le 22 octobre 2008 et un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et
décision de privation de liberté à cette fin pris le 13 janvier 2009, lesquels ont été notifiés en
date du 13 janvier 2009.
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2.2. A titre liminaire le Conseil constate que ni les dispositions de la loi du 15 décembre
1980, précitée, parmi lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, 2°, ni le Règlement fixant
la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité
qu’un recours puisse porter devant le Conseil de céans la contestation simultanée de
plusieurs actes distincts. Le Conseil rappelle également que, dans plusieurs cas similaires
(voir, notamment, CCE, arrêts n°15804 du 11 septembre 2008, n°21524 du 16 janvier 2009
et n°24055 du 27 février 2009), il a déjà fait application de l’enseignement de la
jurisprudence constante du Conseil d’Etat suivant lequel « une requête unique qui tend à
l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe entre eux un lien de connexité
tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les requêtes auraient pu être jointes
par le Conseil d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux objets lorsque l’annulation de l’un
resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de connexité entre le premier acte attaqué et les
autres objets de la requête, seul le premier objet du recours doit être examiné. En règle, le
principe de l’interdiction d’introduire plusieurs actions par un seul recours ne souffre de
dérogation que si les éléments essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il
s’indique, pour la facilité de l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions
de justice ou pour satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de
la justice, d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, notamment,
C.E., arrêts n°44.578 du 18 octobre 1993, n°80.691 du 7 juin 1999, n°132.328 du 11 juin
2004, n°164.587 du 9 novembre 2006 et n°178.964 du 25 janvier 2008).

Or, en l’occurrence, force est d’observer que le second acte visé en termes de
requête, à savoir l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et
décision de privation de liberté à cette fin délivré au requérant, à la suite d’un contrôle
d’identité par les forces de police, soit une décision prise au terme d’une procédure distincte
et reposant sur des motifs propres. Dans cette mesure, il s’avère que le deuxième acte visé
dans le recours doit être tenu pour dépourvu de tout lien de connexité tel que défini par la
jurisprudence administrative constante rappelée ci-dessus.

2.3. Il résulte des considérations qui précèdent qu’en l’absence de tout rapport de
connexité entre les deux objets qui y sont formellement visés, le recours n’est recevable
qu’en ce qu’il est dirigé à l’encontre du premier acte attaqué et qu’il y a lieu de le déclarer
irrecevable pour le surplus.

3. Examen des moyens d’annulation.

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 9 bis et 62
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs, du principe général de droit de la
proportionnalité (bonne administration) et de bonne foi qui incombe à l’Administration, devoir
de minutie et de précaution, du devoir de soin, de la violation du principe de sécurité
juridique, de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme,
de la violation de l’article 7 du Pacte international relatif aux Droits Civils et Politiques ».

Elle soutient « […]. Que le requérant a expressément motivé sa nouvelle demande
d’autorisation de séjour sur base d’une procédure d’asile depuis plus de 5 ans ; […] ; Qu’il a
été libéré suite à un contact avec le chef du bureau CID de l’Office des Etrangers, lequel a
déclaré qu’il y avait des instructions claires concernant les demandes pendantes devant le
Conseil d’Etat en matière d’asile ; Qu’il a précisé qu’il existe un moratoire concernant les
procédures d’asile pendantes depuis plus de 5 ans en ce compris le Conseil d’Etat et que ce
moratoire impliquait que la partie adverse ne pouvait enfermer les personnes pouvant se
prévaloir de cette situation. […].Que dès lors que le requérant a été libéré […] au seul motif
qu’une procédure était pendante devant le Conseil d’Etat, tout en estimant dans la décision
d’irrecevabilité que la longue procédure d’asile n’était pas un critère d’application, la partie
adverse manque à son devoir le plus élémentaire de bonne foi, en violation du devoir de
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bonne administration et en violation du devoir de soin et de minutie et des articles 2 et 3 de
la loi du 29 juillet 1991 et en violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; Que dès
lors qu’il y a une adéquation manifeste entre la motivation de la décision et la mise en
œuvre de cette décision, l’on ne peut qu’en déduire que la motivation retenue est
inadéquate ; […] ; »

3.1.2. A titre liminaire, le Conseil tient à rappeler qu’il lui appartient d’examiner dans le
cadre du présent recours, la seule décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de
séjour introduite le 19 septembre 2008 par le requérant et d’écarter l’examen de l’ordre de
quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à
cette fin, et ce en raison de l’absence de connexité entre ces deux actes administratifs,
comme développé au point 2. supra du présent arrêt.

En l’espèce, il constate qu’il n’existe, à sa connaissance, pas de norme légale ou de
moratoire qui consisterait comme le défend la partie requérante, à ce que les étrangers
pouvant se prévaloir d’une procédure d’asile pendante depuis plus de cinq ans en ce
compris les recours devant le Conseil d’Etat, ne puissent faire l’objet d’un enfermement. Il
relève que, quoiqu’il ne se permette pas de mettre en cause les affirmations de la partie
requérante quant aux propos qui auraient été tenus par le chef du bureau CID de l’Office
des Etrangers à l’occasion de la libération du requérant, que ces affirmations ne sont
étayées par aucun élément probant, et qui plus est, ne sont pas confirmées par le dossier
administratif, lequel indique que le requérant a été remis en liberté suite à des « raisons
humanitaires ». Il y a également lieu d’observer que la partie requérante ne prétend
nullement que ce moratoire s’appliquerait à la prise d’une quelconque décision d’autorisation
de séjour, ou que l’existence d’une procédure pendante devant le Conseil d’Etat
constituerait indubitablement une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers.

En tout état de cause, le Conseil rappelle, conformément à sa jurisprudence
constante, que le recours en annulation introduit par le requérant à l’encontre de la décision
confirmative de refus de séjour du Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides du
14 mars 2003, devant le Conseil d’Etat n’est pas suspensif de plein droit ce que relève à
juste titre la motivation de l’acte attaqué. Un retour temporaire du requérant dans son pays
d’origine ou de résidence à l’étranger, pour y accomplir auprès du poste diplomatique ou
consulaire compétent les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande
d'autorisation de séjour dans le Royaume, n’engendrerait pas dans son chef une perte
d'intérêt aux recours pendants devant le Conseil d'Etat. La procédure devant le Conseil
d’Etat est essentiellement écrite et la comparution personnelle du requérant n’est pas
requise. Il aura la possibilité de suivre cette procédure depuis l’étranger et de se faire
assister par son avocat comme c’est déjà le cas en l’espèce. La partie défenderesse a pu à
juste titre considérer que le fait d'avoir introduit des recours en annulation et en suspension
devant le Conseil d'Etat, recours toujours pendants, ne constituait pas une circonstance
exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980.

Il en résulte que la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions et principes
visés au moyen.

3.1.3. Le moyen pris n’est pas fondé.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.
PAR CES MOTIFS,
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LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente avril deux
mille neuf par :

Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers,

Mme J. MAHIELS, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. MAHIELS. E. MAERTENS.


